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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 20 JUILLET 2022  
 

 
Membres : 
En exercice : 19 
Quorum : 10 
Présents : 11 
Procurations : 4 
Absents : 4 
 

 
 
Convocation : 
Date d’envoi : 13 juillet 2022 
Date de publication : 13 juillet 2022 
 
 

 
L’an deux mil vingt-deux, le vingt juillet à vingt heures, le conseil municipal de la 
Commune de CHOUZE-SUR-LOIRE dûment convoqué conformément aux dispositions 
de l'art L 2121-17 du CGCT, s’est réuni en session ordinaire, à la mairie sous la 
Présidence de Monsieur Gilles THIBAULT, Maire.  
 
Date de la convocation : 13 juillet 2022 
 
Membres présents :  
Monsieur Gilles THIBAULT Maire, 
Madame Marina DANTIC, Madame Annick NOSSEREAU, Madame Françoise ROUX, 
Adjoints,  
 
Monsieur Jacques QUEUDEVILLE, Monsieur Philippe JAMET, Madame Laurence 
VENNEVIER, Madame Nathalie BEAUFILS, Madame Lise DASSONVILLE, Madame 
Angélique DUFRESNE, Monsieur Guillaume DELANOUE. 
 

Membres excusés : Monsieur Michel LEFEVRE, Madame Brigitte DELANOUE, 
Madame Guylaine THIBAULT 

Membres excusés ayant donné pouvoir : Monsieur Pierre DAVID a donné pouvoir à 
Françoise ROUX, Monsieur Jean-Pierre TISON a donné pouvoir à Madame Marina 
DANTIC, Monsieur Yvan BOIDÉ a donné procuration à Monsieur Gilles THIBAULT, 
Monsieur Patrick REGNIER a donné procuration à Madame Nathalie BEAUFILS.  
Membre absent : Monsieur Philippe CECCONI  
 
 
Le quorum étant atteint, Monsieur le Maire déclare la séance ouverte à 20h02. 
 
Monsieur Guillaume DELANOUE a été élu secrétaire, en application de l’art L.2121-
15 du C.G.C.T. 
 

 
 



En préambule, Monsieur le Maire communique l’information concernant la réforme des 
règles de publicité des actes pris par les communes et les EPCI applicable au 1er juillet 
2022. 
 
Cette réforme a été introduite par l’ordonnance n°2021-1310 et le décret n°2021-1311 
du 7 octobre 2021. 
Cette ordonnance et ce décret déterminent les conditions de la dématérialisation de la 
publicité des actes locaux et précisent les conséquences qui en découlent, notamment 
s’agissant du caractère exécutoire et du point de départ du délai de recours contentieux. 
 
La publicité des actes des collectivités constitue une étape de l’adoption des actes par 
les collectivités territoriales. Il s’agit d’une formalité essentielle pour deux raisons :  

• D’une part, la publicité de ces actes conditionne leur entrée en vigueur/leur 
caractère exécutoire ;  

• D’autre part, la réalisation de la publicité fait courir de délai de recours 
contentieux.  

 
Depuis le 1er juillet 2022, le compte rendu simplifié des séances du conseil municipal 
est supprimé. Il est remplacé par la création d'une liste des délibérations du conseil 
municipal qui sera affichée en mairie et publiée sur le site internet dans un délai d'une 
semaine à compter de l'examen de ces délibérations.   
 
Le compte rendu est remplacé par le procès-verbal qui est arrêté au commencement de 
la séance suivante et signé par le Maire et le secrétaire de séance. 

Le procès-verbal doit comprendre :  

• Date et l'heure de la séance, 

• Les noms du président, des membres du conseil municipal présents ou 

représentés et du ou des secrétaires de séance, 

• Le quorum, 

• L’ordre du jour de la séance, 

• Les délibérations adoptées et les rapports au vu desquels elles ont été adoptées. 

 
- La publicité du procès-verbal : 

Le procès-verbal doit être publié dans la semaine qui suit la séance au cours de laquelle 
il a été validé par le conseil municipal. La publication se fera sous forme électronique de 
manière permanente et gratuite sur le site internet de la commune lorsqu'il existe. Un 
exemplaire sur papier sera mis à la disposition du public. 

A défaut de délibération sur la publicité des actes, le régime dématérialisé s’appliquera 
automatiquement à compter du 1er juillet 2022. 
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ORDRE DU JOUR DE LA SEANCE : 
 

1. Approbation du compte rendu de la séance du 18 mai 2022 
2. Informations sur les décisions prises par le Maire dans le cadre des délégations de 

pouvoirs (art 2122-2 du CGCT) 
3. CCCVL – Création d’une société publique locale 
4. Travaux d’aménagement du centre bourg – Choix des entreprises 
5. Subvention à l’association des parents d’élèves de l’école des Moulins 
6. Médiation préalable obligatoire – Convention avec le Centre de Gestion d’Indre et 

Loire 
7. Questions et informations diverses 
 
 
1. Approbation du compte rendu de la séance du 18 mai 2022 
Le compte rendu est adopté à l'unanimité. 

 
 

2. Informations sur les décisions prises par le Maire dans le cadre des délégations 
de pouvoirs (art 2122-2 du CGCT) 

 

 
 
 
 

3. DCM : 2022-05-025 
5.7 - Intercommunalité 
CCCVL - Création d’une société publique locale 
Vu les avis favorables du Bureau Communautaire de la Communauté de Communes 
Chinon Vienne et Loire réuni les 7 avril 2022 et 31 mai 2022, 
Vu la délibération n° 2022/199 de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire 
du 09 juin 2022 portant sur la création d’une Société Publique Locale, 
PRESENTATION 
 

Monsieur le Maire expose : 
 

Dans le cadre de sa politique de développement économique et de revitalisation du 
territoire, la Communauté de communes souhaite disposer d’un outil de portage foncier 

N° DATE DECISION 

2022-10 19/05/2022 
Concession cimetière attribuée à M. Yves DUFRESNE 
pour un montant de 150 € 

2022-11 20/05/2022 
Renouvellement bail du logement au 84, rue de Saumur, 
rez-de-chaussée gauche 

2022-12 23/05/2022 Passation d’un contrat assurance du personnel 

2022-12A 25/05/2022 
Concession cimetière attribuée à M. Christian AMRAN 
pour un montant de 150 € 

2022-13 14/06/2022 
Remboursement indemnité vitre de porte sur véhicule 
Peugeot Expert pour un montant de 224,06 € 

2022-14 16/06/2022 
Demande de subvention – Leader « Mise en œuvre de la 
stratégie locale de développement » 

2022-15 30/06/2022 
Concession cimetière attribuée à Mme Audrey 
GOUFFIER pour un montant de 150 € 



d’aménagement, de construction et de gestion immobilière. Les communes qui 
composent la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire ont manifesté leur 
volonté de prendre part à ce projet. 
 

Aussi, il est proposé la création d’une Société Publique Locale dénommée « SPL Chinon 
Vienne et Loire Développement ». Les statuts et le pacte des actionnaires sont annexés 
à la présente délibération, dans une version projet quasi finalisée (en attente de la liste 
définitive des actionnaires). Les caractéristiques principales sont détaillées ci-dessous. 
 

La Société a pour objet : 
 

- la gestion des réserves foncières dans le cadre des Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) communales et communautaires,  
- la réalisation d’opérations d’aménagement au sens de l’article L. 300-1 du Code de 
l’urbanisme et d’opérations de construction, réhabilitation et extension, visant des 
bâtiments administratifs ou accueillant des services publics, des commerces, logements, 
la création de Maisons de santé ou de bâtiments d’intérêt touristique ;  
- la gestion immobilière de locaux à vocations économiques, de commerces et de 
logements communautaires.  
- la réalisation d’opération d’aménagement numérique 
 

Lors de la constitution de la SPL, il est proposé un apport de la somme de 2 002 000 
d’Euros, correspondant à la souscription de la totalité des actions, réparti comme suit : 
 

Actionnaire  
Nombre d’actions 
 (à 1400 € l’action) 

Capital 
Quotité du 

capital 

CC Chinon Vienne et Loire 1 315 1 841 000 € 92 % 

Commune d’Anché 1 1 400 € 0.07% 

Commune d’Avoine 43 60 200 € 3.01% 

Commune de Beaumont-en-Véron 4 5 600 € 0.28% 

Commune de Candes Saint-Martin 1 1 400 € 0.07% 

Commune de Chinon 43 60 200 € 3,01% 

Commune de Chouzé-sur-Loire 4 5 600 € 0.28% 

Commune de Cinais 1 1 400 € 0.07% 

Commune de Couziers 1 1 400 € 0.07% 

Commune de Cravant-les-Côteaux 1 1 400 € 0.07% 

Commune de Huismes 4 5 600 € 0,28% 

Commune de Lerné 1 1 400 € 0.07% 

Commune de Marçay 1 1 400 € 0.07% 

Commune de Rivière 1 1 400 € 0.07% 

Commune de la Roche Clermault 1 1 400 € 0.07% 

Commune de Saint Benoît la Forêt 1 1 400 € 0.07% 

Commune de Saint-Germain-sur-Vienne 1 1 400 € 0.07% 

Commune de Savigny en Véron 4 5 600 € 0,28% 

Commune de Seuilly 1 1 400 € 0.07% 

Commune de Thizay 1 1 400 € 0.07% 

TOTAL 1 430 2 002 000 € 100% 

 

Il est précisé que l’apport en capital demandé à la CCCVL sera à minima de 1 841 000 € 
auquel il faudra ajouter les parts prévues pour les communes qui pourront finalement 
ne pas adhérer. 

Il est également précisé que, lors de la constitution de la SPL, toute souscription 
d’actions en numéraire est obligatoirement libérée de la moitié au moins de la valeur 
nominale. 
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La SPL est administrée par un Conseil d’administration qui, à la date de son 
immatriculation, est composé de 9 membres.  

Les communes qui ont une participation au capital réduite ne leur permettent pas de 
bénéficier d’une représentation directe et doivent se regrouper en Assemblée spéciale 
pour désigner des mandataires communes.  

Sont nommés comme premiers administrateurs : 
- Le Président de la CC CVL 
- Le Vice-Président Aménagement de la CC CVL 
- Le Vice-Président Economie-tourisme de la CC CVL 
- Le Vice-Président Infrastructures de la CC CVL 
- Le Vice-Président Finances de la CC CVL 
- 1 élu communautaire issu de la Ville de Chinon, 
- 1 élu communautaire issu de la Ville d’Avoine, 
- 1 élu communautaire issue de l’une des communes suivantes : Beaumont en Véron, 

Chouzé sur Loire, Huismes ou Savigny en Véron 
- 1 représentant de l’Assemblée spéciale. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide : 
 

• De créer une Société Publique Locale entre la Communauté de communes et 
ses communes membres, 

• De valider le projet des statuts présentés en annexe, 

• De valider le projet du pacte des actionnaires présenté en annexe, 

• D’accepter le montant de l’apport en capital fixé pour la Commune dans le 
tableau de répartition des actions susmentionné dans le cadre de l’adhésion à 
cette Société Publique Locale, 

• De verser la moitié de la part du capital de la Commune au moment de la 
création de la Société Publique Locale, 

• D’autoriser le Maire ou son Représentant à signer tous les documents se 
rapportant à la création de cette Société Publique Locale. 

 
 
Discussions : 

Mme Vennevier : les communes ont-elles choisi le montant et le nombre d’action ? 

M. Thibault : le montant a été décidé par la CCCVL et la répartition des parts en fonction 
de la taille des communes. On ne sait pas si toutes les communes vont adhérer, si une 
commune refuse, la CCCVL prendra à sa charge les parts. 

Monsieur Jamet : est-ce que des suppléances sont prévues, en cas d’absence d’un des 
représentants ? 

M. Thibault : les décisions seront prises en bureau communautaire, les administrateurs 
seront tenus informés des projets. 



Mme Roux : pour éclairer sur l’intérêt de la SPL : OAP des Vaux, si les propriétaires des 
terrains concernés sont vendeurs, vus les projets en cours, la municipalité ne serait pas 
en mesure de les acheter, la SPL pourrait s’en charger. Même idée concernant les 
discussions concernant les bâtiments de la SNCF. Idem pour les commerces abandonnés 
ou non, qui seraient à vendre. L’intérêt est d’avoir un capital, sans pour autant enlever 
l’initiative qui reste à la commune. 

M. Thibault : cela évite de devoir acheter des terrains. 

Mme Roux : et d’avoir de l’argent qui dort entre l’achat, l’aménagement et la revente 
des terrains. 

M. Thibault : cela permettrait également d’aller plus vite sur des projets qui 
demanderaient 2 ou 3 ans pourraient être faits en 1 an. 

Résultat du vote : 
Pour : 15 
Contre : 0 
Abstention : 0 
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Annexe 
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4. DCM : 2022-05-026  
1.1.1 : Marchés publics  
Marché de travaux « Travaux d’aménagement du centre bourg » – Attribution aux 
entreprises 
Un avis d’appel public à la concurrence a été envoyé, pour publication, et a été publié 
dans les supports suivants https://nr.aws-achat.info/acheteur.htm le 23 mai 2022 pour 
le marché de travaux « Aménagement de la traversée, de la place des Déportés et de la 
rue de l’Eglise » de la commune de Chouzé-sur-Loire. 
 
Un cahier des charges a été réalisé, avec l’aide du Cabinet d’études FEUILLE à FEUILLE. 
 
Il est rappelé la nature du marché, à savoir : 
Le marché est décomposé en 3 tranches de travaux répartis en 2 lots désignés ci-
après : 
 
Lot n°1 : VRD, Revêtements, maçonneries et mobiliers 

Tranche ferme : Rue de l’Eglise, 
Tranche optionnelle n°1 : Rue de Tours, Place des Déportés, 
Tranche optionnelle n°2 : Rue de Saumur. 

 
Lot n°2 : Plantations 

Tranche ferme : Rue de l’Eglise, 
Tranche optionnelle n°1 : Rue de Tours, Place des Déportés, 
Tranche optionnelle n°2 : Rue de Saumur. 

 
À la suite de l’avis d’appel public à la concurrence, la Commune a reçu les candidatures et 
les offres de 5 entreprises avant le 24/06/2022, 12h00.  
 
Les candidatures ont ensuite été analysées et les entreprises ont toutes été déclarées 
"admises à concourir" pour les lots 1 et 2.  
Les offres des entreprises ont été ouvertes et ont été enregistrées.  
Les offres ont ensuite été analysées, par lot, conformément aux critères figurant au 
règlement de la consultation, à savoir :  
 
Pour les lots N° 1 et 2 : 
 

Critères Pondérations 

Valeur technique 60 

Prix 40 

 

Le Cabinet d’études FEUILLE à FEUILLE est venu présenter son analyse le 13/07/2022. 
Lors de cette réunion, la commission MAPA a attribué les marchés par lot.  
 
Ce marché doit désormais faire l’objet d’une délibération, la Commission MAPA propose 
de retenir les offres suivantes : 
 
 Lot n°1 : VRD, Revêtements, maçonneries et mobiliers 
Entreprise retenue :  

Mandataire : SAS TPPL, 17, rue des Fonchers, 37190 DRUYE 

https://nr.aws-achat.info/acheteur.htm


Co-traitant : SAS TAE, ZA La Haute Limougère, 10 rue Claude Chappe, 37230 
FONDETTES 

• Tranche ferme : 454 648,98 € 
o Tranche optionnelle 1 : 589 869,79 € 
o Tranche optionnelle 2 : 535 439,37 € 

 
 Lot n°2 : Plantations : 
Entreprise retenue : SAS ANVALIA, ZA La Loge, 14, rue Gustave Eiffel, 37190 AZAY LE 
RIDEAU 

• Tranche ferme : 12 814,42 € 
o Tranche optionnelle 1 : 8 223,12€ 
o Tranche optionnelle 2 : 12 111,96 € 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

• Accepte ces propositions, 

• Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ce 
dossier.  

 

Discussions : 
Mme Dufresne : où en est-t-on des travaux, nous devons signer pour des travaux 
dépendants d’un chantier sur la levée prévus mais non réalisés. 

M. Thibault : les travaux de consolidation de la levée, aux dernières nouvelles auront lieu 
au 2e semestre 2023. 

Mme Groleau : le montant total comprend deux tranches optionnelles, concernant les 
travaux rue de Tours et rue de Saumur, sous réserve de renforcement de la levée. 

M. Jamet : les travaux de renforcement étaient prévus lors du plan LOIRE 3 en 2016, le 
fond initial n’a toujours pas été constitué. 

Mme Dassonville : cela fait plusieurs années que l’on nous mène en bateau. 

M. Jamet : il avait déjà été précisé lors de la première mandature que des plans 
préexistants datant de 1930 précisent que le bourg de Chouzé est sur un tertre rocheux. 

Mme Roux : il semblerait que cette zone de tertre ne concerne que la zone devant la 
mairie qui elle, n’aurait pas besoin d’être renforcée. 

M. Thibault : il est prévu une réunion publique sur ce sujet le 14 septembre 19h à la Salle 
Mémin avec projection du projet. 

Mme Vennevier : est-ce que les entreprises sont informées que les tranches peuvent être 
réparties sur plusieurs années, au risque d’avoir une augmentation des coûts ? 

Mme Thibault : des clauses d’ajustement sont prévues dans les marchés. 

Résultat du vote : 
Pour : 15 
Contre : 0 
Abstention : 0 
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5. DCM : 2022-05-027 
7.5.3 – Subventions aux associations 
Subvention à l’association des parents d’élèves de l’école des Moulins 
L’association des parents d’élèves de l’école des Moulins a sollicité une subvention pour 
couvrir une partie de l’achat de livres pour les élèves de CM2. 15 livres ont été achetés 
pour un montant de 142,50 € soit 9.50 € le livre. 
 
Monsieur le Maire propose d’attribuer une subvention de 143 €. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

• Accepte cette proposition 
 
Discussions : 

Mme Dantic : le livre est offert par l’APE, historiquement un dictionnaire était offert, 
l’APE a fait le choix de changer pour un livre. 

 
Résultat du vote : 

Pour : 14 
Contre : 0 
Abstention : 1 (Mme ROUX) 
 

 
6. DCM : 2022-05-028 
9.1.3 – Autres domaines de compétences – Conventions diverses 
Médiation préalable obligatoire – Convention avec le Centre de Gestion d’Indre et 
Loire 

Le Maire expose : 

Vu le code de justice administrative et notamment les articles L.213-1 et suivants et les 
articles R. 213-1 et suivants de ce code ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut relatif à la fonction publique 
territoriale et notamment son article 25-2 créé par l’article 28 de la loi n° 2021-1729 du 
22 décembre 2021 ; 
 
Vu la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe 
siècle ; 

Vu la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution 
judiciaire ;  

Vu le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable 
obligatoire applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges 
sociaux ; 

Vu la délibération du 22 février 2022 détaillant la mission de médiation préalable 
obligatoire au sein du CDG37 et autorisant, dans ce cadre, le président du centre de 
gestion à signer avec chaque collectivité adhérant à la mission, une convention cadre de 
mise en œuvre de la mission MPO proposée, 
 



Considérant qu’il nous appartient de délibérer pour adhérer au principe de la nouvelle 
mission de la médiation préalable obligatoire (MPO) et d’autoriser le Maire à signer la 
convention cadre de mise en œuvre de la médiation préalable obligatoire (MPO) en 
matière de litiges administratifs, ci-après annexée à la présente délibération, 
Considérant qu’en application du nouvel article 25-2 de la loi du 26 janvier 1984, le 
Centre de gestion doit, pour les collectivités qui le demandent, proposer cette mission 
de médiation préalable obligatoire avant un certain nombre de contentieux formés par 
les agents de la collectivité concernée, contre une décision individuelle défavorable les 
concernant,  
Considérant la liste des litiges ouverts à la médiation préalable obligatoire : 

1. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des 
éléments de rémunération mentionnés au premier alinéa de l’article 20 
de la loi du 13 juillet 1983 susvisée ; 

2. Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non 
rémunérés prévus pour les agents contractuels ; 

3. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la 
réintégration à l’issue d’un détachement, d’un placement en disponibilité 
ou d’un congé parental ou relatives au réemploi d’un agent contractuel à 
l’issue d’un congé sans traitement 

4. Décisions administratives individuelles défavorables relatives au 
classement de l’agent à l’issue d’un avancement de grade ou d’un 
changement de corps obtenu par promotion interne ; 

5. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la 
formation professionnelle ; 

6. Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux 
mesures appropriées prises par les employeurs publics à l'égard des 
travailleurs handicapés ; 

7. Décisions administratives individuelles relatives à l’aménagement des 
postes de travail. 

 
Considérant que consécutivement à la présente adhésion de principe à la mission de 
MPO, pour les litiges susmentionnés, les agents de la commune de Chouzé-sur-Loire 
devront obligatoirement les soumettre au processus de la médiation préalable, avant 
de former un recours contentieux devant le juge administratif,  
Il revient à notre collectivité de conventionner avec le Centre de gestion d’Indre-et-Loire 
pour pouvoir bénéficier de ce service de médiation préalable obligatoire. 

 
➢ Il est proposé au conseil municipal de : 

• D’adhérer à la mission de médiation préalable obligatoire proposée par 
le Centre de gestion d’Indre-et-Loire.  

• D’autoriser le Maire à signer la convention ci-après, de mise en œuvre 
de la mission proposée par le CDG d’Indre-et-Loire. 

 
Après en avoir délibéré, le conseil approuve ces propositions. 
 
Résultat du vote : 

Pour : 15 
Contre : 0 
Abstention : 0 
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CONVENTION CADRE DE MISE EN ŒUVRE DE LA MISSION DE MEDIATION PREALABLE 

OBLIGATOIRE PROPOSEE  
PAR LE CENTRE DE GESTION D’INDRE-ET-LOIRE 

  
ENTRE 

 La commune de Chouzé-sur-Loire 
 Représentée par son Maire, Gilles THIBAULT  
 ET 
 Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale d’Indre-et-Loire, représenté par son 
Président, Monsieur Jean-Gérard PAUMIER, agissant en vertu de la délibération du Conseil 
d’Administration en date du 22 février 2022. 
 
 Il est préalablement exposé que : 
  

La loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire a légitimé 
les centres de gestion pour assurer des médiations dans les domaines relevant de leurs compétences à la 
demande des collectivités territoriales et de leurs établissements publics. Elle a en effet inséré un nouvel 
article (article 25-2) dans la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 qui précise que les Centres de gestion doivent 
assurer par convention, à la demande des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, une 
mission de médiation préalable obligatoire prévue à l’article L. 213-11 du code de justice administrative 
 
 Le Centre de Gestion d’Indre-et-Loire a, par délibération du 22 février 2022, décidé de répondre 
favorablement à la demande des collectivités et établissements publics du département d’Indre-et-Loire, 
désireux de bénéficier de la mission de médiation préalable obligatoire. 
 
 La commune de Chouzé-sur-Loire a adhéré par délibération en date du 20 juillet 2022 au principe 
de la nouvelle mission de la MPO assurée par le Centre de Gestion d’Indre-et-Loire 
 Il est, en conséquence, convenu ce qui suit : 
Article 1 : 
Sur la demande de la Collectivité, le Centre de Gestion d'Indre-et-Loire intervient dans les conditions 
définies par la présente convention, conformément aux dispositions de l'article 25-2 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée, pour assurer la mission de médiation préalable obligatoire auprès de tout agent de la 
collectivité qui en ferait la demande. 
Article 2 :  

La présente convention est consentie pour la durée du mandat. Elle prend effet à compter de la date de 
sa signature par la dernière des parties à la convention à l’avoir reçue.   

En cas de report des élections municipales de 2026, ou en raison de tout évènement exceptionnel ou cas 
de force majeure, le CDG pourra décider de proroger la présente convention d’une année. 
 
Article 3 :  

Conformément à l'article 1 du décret n° 2022-433 du 22 mars 2022 relatif à la procédure de médiation 
préalable obligatoire applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux, le 
maire de la collectivité de Chouzé-sur-Loire signataire de la présente convention s’engage à soumettre au 
processus de médiation préalable obligatoire les litiges relatifs aux décisions ci-après : 

1- Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de 
rémunération mentionnés au premier alinéa de l’article 20 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée ; 

2- Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés prévus pour 
les agents contractuels ; 

3- Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l’issue d’un 
détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental ou relatives au réemploi 
d’un agent contractuel à l’issue d’un congé sans traitement ; 

4- Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l’agent à l’issue 
d’un avancement de grade ou d’un changement de corps obtenu par promotion interne ; 

5- Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle ; 
6- Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises 

par les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés ; 
7- Décisions administratives individuelles relatives à l’aménagement des postes de travail. 



 

Article 4 : 
 
La MPO, pour les contentieux qu’elle recouvre, suppose un déclenchement automatique du processus de 
médiation. Les agents sont informés par leur employeur des délais de recours et modalités de saisine du 
médiateur. 
La décision administrative doit comporter expressément la MPO dans l’indication des délais et voies de 
recours. A défaut, le délai de recours contentieux ne court pas à l’encontre de la décision litigieuse. 
L’employeur devra, par conséquent, ajouter, sur chaque arrêté ou courrier concerné, relevant du 
domaine de compétences de la MPO (se reporter article 2 supra), les mentions et voies de recours ci-
dessous :  
 
« Le Maire (Président), certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte et informe que 
cette décision peut être contestée, dans un délai de deux mois à compter de sa réception, en saisissant le 
médiateur du Centre de gestion de la fonction publique territoriale d’Indre-et-Loire par courrier portant la 
mention « confidentiel » à l’adresse :  

Médiateur du Centre de Gestion d’Indre-et-Loire 
25 rue du Rempart 
CS 14135 
37041 TOURS CEDEX 1 

Si cette médiation ne permet pas de parvenir à un accord, vous pourrez contester la présente décision 
devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de la fin de la médiation.  
Une copie de cette décision sera à joindre au recours. » 
La saisine du médiateur interrompt le délai de recours contentieux et suspend les délais de prescription, 
qui recommencent à courir à compter de la date à laquelle soit l’une des parties ou les deux, soit le 
médiateur, déclarent que la médiation est terminée. Les délais de prescription recommencent à courir 
pour une durée qui ne peut être inférieure à 6 mois (article L. 213-6 du CJA). 
Pour ce faire, le médiateur du Centre de Gestion pourra être saisie : 

• soit par courrier postal à l'adresse suivante et en indiquant la mention "confidentiel" sur 

l'enveloppe : 

Médiateur du Centre de Gestion d’Indre-et-Loire 
25 rue du Rempart 
CS 14135 
37041 TOURS CEDEX 1 

• soit par courrier électronique adressé à mediateur@cdg37.fr 
 

La saisine doit comprendre a minima : 
- une lettre de saisine de l’intéressé(e) (agent concerné ou autorité territoriale employeur) ;  
- une copie de la décision contestée lorsque celle-ci est explicite ou, lorsque la décision contestée est 
implicite, une copie de la demande ayant fait naître cette décision. 
 
Article 5 :  
L'intervention du médiateur du Centre de Gestion d'Indre-et-Loire consistera : 

✓ A procéder à l’examen préalable de la recevabilité de la demande et à s’assurer avant le début 

de la médiation, que les parties ont pris connaissance et ont accepté les principes d’un processus 

contradictoire et amiable, ainsi que les obligations de confidentialité qui leur incombent 

✓ A analyser et confronter les arguments des parties, en entendant les parties séparément, puis 

ensemble. Les parties peuvent agir seules ou être assistées par un tiers de leur choix à tous les 

stades de la médiation. Dans tous les cas, les parties peuvent décider à tout moment de mettre 

fin à la médiation. 

✓ A finaliser le processus selon l’une des trois options suivantes : 

- Soit par un accord écrit conclu par les parties : le médiateur s’assure que 

l’accord est respectueux des règles d’ordre public et les parties s’engagent 

à respecter cet accord. 

- Soit par le constat du désistement de l’une ou l’autre des parties : dans ce 

cas, le délai de recours contentieux recommence à courir à la date de la 

déclaration de l’une ou l’autre des parties mettant fin à la médiation. 

mailto:mediateur@cdg37.fr
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- Soit par la fin d’office de la médiation, prononcée par le médiateur dans 

les cas suivants :  

o un rapport de force déséquilibré ;  

o la ou les violations de règles pénales ou d’ordre public ;  

o des éléments empêchant de garantir l’impartialité et la neutralité de 

la médiatrice;  

o l’ignorance juridique grave d’une partie utilisée sciemment par une 

autre ;  

o le manque de diligence des parties.  

Il peut être mis fin à la médiation à tout moment, à la demande de l'une des parties ou du médiateur.  
 
Article 6 : 
Le médiateur est désigné par le Président du Centre de Gestion d’Indre-et-Loire, il s’agit d’un agent du 
centre possédant la qualification requise eu égard à la nature de la mission. Il présente des garanties de 
probité et d’honorabilité. Il est garant de l’intérêt de chacune des parties. Il ne doit -en aucun cas- être 
impliqué dans le différend dont il est saisi. 
Le médiateur dispose des compétences nécessaires sur les sujets qui lui sont confiés et a reçu une 
formation spécifique sur les techniques de médiation. Il dispose en outre d’une expérience adaptée à 
cette pratique. Il actualise et perfectionne constamment ses connaissances théoriques et pratiques 
adaptées à la médiation. 
L’éthique du médiateur repose sur une Charte de déontologie à laquelle il adhère : « la charte des 
médiateurs des centres de gestion ». 
Dans le cadre de sa mission, il est tenu au secret et à la discrétion professionnels. Les constatations et 
déclarations recueillies ne peuvent être divulguées aux tiers et ne peuvent être invoquées ou produites 
dans le cadre d’une instance juridictionnelle sans l’accord express des parties.  
Le médiateur est soumis au principe de confidentialité et s’engage à observer la plus stricte discrétion 
quant aux informations et données auxquelles il a accès. Il agit dans le respect de l’ordre public, toute 
proposition ne respectant pas ces règles provoque l’arrêt immédiat de la médiation.  
Il est cependant fait exception au principe de confidentialité dans les cas suivants :  
- en présence de raisons impérieuses d’ordre public ou de motifs liés à la protection de l’intérêt supérieur 
de l’enfant ou à l’intégrité physique ou psychologique d’une personne ;  
- lorsque la révélation de l’existence ou la divulgation du contenu de l’accord issu de la médiation est 
nécessaire pour sa mise en œuvre. 
 
Par ailleurs, le médiateur s’engage à se conformer aux principes d’impartialité par rapport aux parties ; 
de neutralité, dans la mesure où son positionnement tout au long du processus est neutre et 
désintéressé ; de diligence, puisqu’il s’engage à répondre aux demandes des parties, à conduire à son 
terme la médiation, et à en garantir la qualité dans les meilleurs délais ; d’indépendance de toute 
influence en garantissant les intérêts des parties ; de loyauté en s’interdisant, par éthique, de remplir des 
fonctions de représentant ou de conseil de l’un et/ou de l’autre des participants au processus. 
 
Article 7 :  

Le service de médiation apporté par le CDG entre dans le cadre des dispositions prévues par l’article 25-2 
de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et par l’article L 452-30 du Code général de la fonction publique. A ce titre, le coût de ce service 
sera pris en charge par la collectivité ayant saisi le médiateur (soit directement, soit par l’intermédiaire de 
l’un de ses agents). 
 
A l’issue du processus de médiation découlant de la saisine du médiateur du Centre de Gestion, la 
collectivité participera aux frais de la mission selon la tarification établie par le Conseil d’administration 
du Centre de Gestion ci-après : 
L’étape 1 repose sur un forfait de 400€ (ou 500€ pour les non affiliés adhérents au socle commun) pour 
8 heures, qui correspondent au temps passé par le médiateur sur chaque dossier, lequel comprend 
généralement une à deux heures de tâches administratives (rédaction des courriers, contacts 
téléphoniques, confrontation des agendas respectifs), une à deux heures d’entretien avec chacun des 
médiés et une à deux entrevues communes d’une heure à deux heures.  



L’étape supplémentaire, intervient à l’issue des heures incluses dans le forfait : le processus pouvant être 
parfois plus long, selon la complexité du différend il est prévu que le temps passé en dépassement du 
forfait soit facturé à l’heure, à raison de 50€ de l’heure. 

 

Auteur de la saisine du 
médiateur du CDG 

ETAPE 1 
Tarif forfaitaire* 

ETAPE SUPPLEMENTAIRE 
Tarif horaire 

en cas de dépassement du forfait ** 

Collectivité ou 
établissement affilié au 

CDG37 
400€ 50€/h 

Collectivité ou 
établissement non affilié 

ou associé au CDG 37 
500€ 50€/h 

* La tarification correspond à un forfait de 8 heures.  
** Au-delà de la 8ème heure de mobilisation sur un dossier, il sera appliqué une tarification horaire de 50€ 
par heure. 
 
Cette grille tarifaire est fixée chaque année par délibération du Conseil d'Administration du Centre de 
Gestion d'Indre-et-Loire. 
La collectivité s'acquittera des heures en dépassement du forfait de l’étape 1, au vu d'un état récapitulatif 
des dépenses fourni par le médiateur en fin de mission. 
Le recouvrement des frais de la mission sera assuré par le Centre de Gestion d'Indre-et-Loire. Le règlement 
interviendra par mandat administratif dont le montant sera versé auprès de la : 

Paierie Départementale d’Indre-et-Loire - Centre des Finances Publiques 
40 rue Edouard Vaillant 
37060 TOURS Cedex 09 

IBAN : FR30 3000 1008 39C3 7200 0000 061 
Article 8 :  
La mission du médiateur du Centre départemental de Gestion de la fonction publique territoriale d’Indre-
et-Loire consiste à organiser la médiation (lieux, dates et heures) dans des conditions favorisant un 
dialogue et la recherche d’un accord. Son rôle consiste à accompagner les parties dans la recherche d’un 
accord et des mesures à mettre en œuvre pour en assurer la parfaite réalisation. Compte tenu de la 
spécificité de sa mission, le médiateur a une obligation de diligence qui consiste principalement en une 
obligation de moyens et non pas de résultats. 
 
Article 9 :  
La présente convention pourra être résiliée à tout moment, après que la partie à l’initiative de cette 
mesure aura pris soin d’organiser une rencontre avec l’autre partie pour en échanger.  
La décision de résiliation par l’une des parties sera portée à la connaissance de l’autre, par lettre 
recommandée avec avis de réception sous réserve de respecter un délai de préavis de trois mois.  
Hormis la résiliation à l’échéance, les parties peuvent procéder à la résiliation anticipée de la convention, 
moyennant un délai de préavis d’1 mois :  
- En cas de manquement à l’une des obligations de la convention par l’une des parties, l’autre partie peut 
mettre fin à la présente convention.  
- En cas de désaccord sur les évolutions des tarifs appliqués. 

La résiliation engendrera de fait la fin de l’application de la médiation préalable obligatoire dans la 
collectivité (ou l’établissement) signataire. 
 
Article 10 :  
La conclusion de la présente convention peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif 
d’Orléans, situé 28 rue de la Bretonnerie, 45057 Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication.  
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours » accessible par le site 
internet http://telerecours.fr. Dans l'hypothèse où un différend lié à l'exécution et à l'interprétation de la 
présente convention naîtrait entre les parties, ces dernières s'engagent, préalablement à tout recours 
juridictionnel, à se rapprocher pour tenter de le régler à l'amiable.  
A défaut d'accord amiable, les litiges relatifs à l'exécution et à l'interprétation des présentes seront portés 
devant le tribunal administratif d’Orléans 
Article 11 : 
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Le Centre de Gestion informe le Tribunal Administratif d’ORLEANS, territorialement compétent, de la 
signature de la présente par la collectivité ou l'établissement. Il en fera de même en cas de résiliation de 
la présente convention.  
 
Fait en deux exemplaires, à Chouzé-sur-Loire, le 20 juillet 2022 
  
Le Maire :  Le Président du Centre de Gestion d'Indre-et-

Loire, 
Gilles THIBAULT     Jean-Gérard PAUMIER 
 

 

 
7. QUESTIONS DIVERSES  
 
Monsieur Thibault : l’expert pour le sinistre de la grêle est passé ce jour.  
Madame Dufresne : est-ce que les volets de la cuisine de la salle Mémin sont inclus dans 
l’expertise ? 
Monsieur Thibault : non 
 
Monsieur Thibault : il a été fait don d’une caravane. Les services techniques vont la 
nettoyer dans le but de la mettre au camping. 
 
Monsieur Thibault : concernant le retour des questionnaires qui ont été distribués 
auprès des personnes de + de 60 ans, nous avons eu 90 retours dont 40 oui, 10 sans 
opinion sur 640 distribués. 
Madame Dufresne : certaines personnes concernées ne l’auraient pas reçu. 
 
Monsieur Thibault : les 30 ans du jumelage auront lieu du 2 au 4 septembre, si certains 
élus ont des chambres pour les accueillir, merci de se manifester. 
 
Monsieur Thibault : en janvier prochain, le SMIPE ramassera les sacs jaunes. Un rouleau 
par foyer sera à venir chercher en décembre. Au cours du 1er trimestre 2023, il y aura 1 
rouleau par personne. La récupération des sacs jaunes se fera le même jour que la 
collecte des sacs noirs. 
 
Monsieur Thibault : toutes les communes ont voté pour la Police intercommunale donc 
normalement au 1er septembre elle doit fonctionner. 
  
Monsieur Thibault : le bilan financier du festival est le suivant : dépenses de 28 997 € sur 
30 000 € de prévu. Pour la buvette, il reste 1961,29 €. 
 
Madame Dantic : une ATSEM a été recrutée pour la rentrée prochaine. Les effectifs à la 
rentrée sont de :  

Mme Machefer :6 PS, 15 MS  
M. Bouilleau : 9 GS, 12 CE2 
M. Raffault : 5 CE2, 21 CM1 
Mme Marcel : 8 CP, 17 CE1 
M. Hadjimanuel : 23 CM2 

 
Madame Dufresne : comment sera-t-il possible d’organiser un niveau de GS-CE2 ? 
Madame Dantic : l’équipe pédagogique a étudié cette possibilité avec l’académie. 



 
Madame Roux : demain à 9h45 aura lieu le voyage organisé par « Gourmandise en Loire 
» et offert par la commune pour les gagnants du concours CC CVL Automne en Rabelaisie.  
 
Madame Nossereau : le 14 juillet s’est bien déroulé malgré l’absence du feu d’artifice et 
de la retraite au flambeau. 
 
Madame Dassonville : une habitante lui a fait part que la balayeuse ne passe pas dans le 
caniveau devant chez elle. 
 
Monsieur Jamet : j’ai participé à la Commission Locale d’Information de Chinon à Avoine 
le 29 juin avec un ordre du jour chargé. 11 points à l’ordre du jour. Une autre réunion va 
arriver le 14 septembre à la CCCVL sur l’aménagement de l’espace.  
 
Monsieur le Maire déclare la séance close à 21h38. 
 

 
 
 
• Le présent procès-verbal est arrêté en séance du conseil municipal le 29 septembre 2022 

 

• Publicité du présent procès-verbal par voie électronique le 30 septembre 2022 sur le site 
internet de la commune de Chouzé-sur-loire : www.chouze-sur-loire.fr  

 
Le Secrétaire de séance Le Maire 
Guillaume DELANOUE Gilles THIBAULT 
 
 
 
 
 
 

http://www.chouze-sur-loire.fr/

